




Les chances de succès de la demande augmentent 
lorsque les ressources des demandeurs 

augmentent







Une obligation légale d’attribution aux 
ménages pauvres qui n’est pas atteinte



Les plus pauvres sont pénalisés en termes de 
délais d’accès  au LS

« Plus le niveau de revenu annuel par unité de consommation est 
élevé, moins le ménage mettra de temps à obtenir un logement social »

Recherche menée par trois chercheurs (Bonnal, Boumahdi, Favard) en 
2012  à partir de l’enquête Logement de l’INSEE (2006). 





10 PROPOSITIONS
PLUS DE LOGEMENTS SOCIAUX, MAIS DES 

LOGEMENTS ACCESSIBLES ET DES ATTRIBUTIONS 
PLUS ÉQUILIBRÉES ET PLUS JUSTES 



PLUS DE LOGEMENTS SOCIAUX
Proposition n°1 : développer et rééquilibrer l’offre de logement social en zone tendue
Proposition n°2 : doter l'État, les collectivités et les bailleurs sociaux des leviers urbanistiques, fonciers et 
financiers pour élaborer et mettre en œuvre une politique de logement social territorialisée
Proposition n°3 : financer chaque année 60 000 PLAI aux loyers inférieurs aux plafonds APL 
Proposition n°4 : renforcer la mobilisation de la vacance et de l’offre privée à vocation sociale

MAIS DES LOGEMENTS ACCESSIBLES A TOUS
Proposition n°5 : agir sur les aides au logement, revaloriser les APL et  maîtriser le coût des charges
Proposition n°6 : repenser de nouveaux modèles de loyers 

ET DES ATTRIBUTIONS PLUS EQUILIBREES ET PLUS JUSTES
Proposition n°7 : accélérer le relogement des publics prioritaires
Proposition n°8 : Informer et accompagner les demandeurs en difficulté
Proposition n° 9 : fiabiliser l’outil de gestion de la demande de logement social
Proposition n° 10 : mobiliser le levier de la cotation


